Conseil superieur de la fonction publique de l’etat

_____________

Séance plénière du 12 JUIN 2008
_____________

Relevé de conclusions

Ont pris part aux travaux du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat : 

M. André Santini, Secrétaire d’Etat chargé de la Fonction Publique, Président.
- les représentants de l’administration :
M. Jean-Yves Belotte, M. Didier Guedon, M. Jean-Louis Rouquette, M. Bernard Schmeltz, membres titulaires

Mme Myriam Bernard, M. Eric Bernet, Mme Emmanuelle d’ Achon, M. Jean-Luc Frizol, M. Eric Girard-Reydet, M. Eric Gissler, M. Yves Le Breton, Mme Sophie Legrand, M. François Le Puloc’h, M. Francis Massé, Mme Evelyne Ranuccini, Mme Geneviève Rialle-Salaber, Mme Marie-Christine Soulié, , M. Jean-François Verdier, M. Eric Waisbord membres suppléants.

- les représentants de l’u.n.s.a-fonctionnaires: 

M. Jérôme Darsy, M. Michel Djabian, M. Patrick Gonthier, membres titulaires

Mme Béatrice Bibba, membre suppléant
- les représentants de l’Union des fédérations c.f.d.t. des fonctions publiques et assimilés :

Mme Brigitte Jumel membre titulaire

M. François Jaboeuf,  M. Daniel Lucas, membres suppléants
- les représentants de la fédération générale des fonctionnaires force ouvrière - f.o. : 

Mme Anne Baltazar, M. Gérard Noguès, membres titulaires
M. Claude Simoneau, membre suppléant

- les représentants de l’Union générale des fédérations de fonctionnaires c.g.t. :
M. Jean-Marc Canon, M. Thierry Durin, M. Roland Perrier, membres titulaires
Mme Catherine Perret, membre suppléant

- les représentants de la fédération des syndicats unifiés (f.s.u.): 

Mme Anne Feray, membre titulaire
Mme Dominique Deligny, M. Jean-Marie Le Boiteux, membres suppléants
- le représentant de la fédération générale c.f.t.c. des fonctionnaires, agents de l’Etat et assimilés :
M. Denis Lefebvre, membre titulaire
- le représentant de l’Union fédérale des cadres des fonctions publiques c.g.c.

M. Patrick Guyot, membre suppléant
Ont également assisté à la séance :

Cabinet du Ministre de la fonction publique :

M. Philippe Caïla
M. Christophe Coudroy
Mme Catherine Kucklick

Experts : 
M. Courtial – Président CCFT

M. Malfilatre – Ministère Ecologie - MEEDDAT
M. Pfeiffer,  Ministère Ecologie - MEEDDAT
Mme Mangiante,  Ministère Ecologie - MEEDDAT
Mme Ghariani,  Ministère Ecologie – MEEDDAT

Mme Veyssière,  Ministère Ecologie – MEEDDAT

M. Henry,  Ministère Ecologie – MEEDDAT

M. MARTIN,  Ministère Intérieur
M. Bro,  CGT

M. Louet, CGT

M. Extremo, CGT
M. Blot, FO
M. Grosroyat, CFDT
DGAFP

Mme Véronique Gronner, chef bureau B5
M. Jean-Louis Pastor, adjoint bureau B5

M. François Giquel, B5

Mme Sylvie Robres, B5
Mme Véronique Marchal, secrétariat du csfpe
Mme Lydia Doumbé-Eyoum, secrétariat du csfpe

L’ordre du jour de la réunion était fixé ainsi qu’il suit : 

I – Approbation du relevé de conclusions du Conseil supérieur de la Fonction publique de l’Etat du 18 mars 2008

II –  Disposition de nature générale

Présentation du rapport d’activité 2007 de la Commission de classement des fonctionnaires de France Télécom

III – Dispositions de nature statutaire

Ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire
1. Projet de loi relatif au transfert des parcs de l’équipement 

Ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales 

2. Projet de décret modifiant le décret n° 2005-1727 du 30 décembre 2005 fixant les conditions d’intégration dans les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale des fonctionnaires de l’Etat en application des dispositions de l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ainsi que certains cadres d’emplois de fonctionnaires territoriaux
Résultats des votes

I – Approbation du relevé de conclusions du Conseil supérieur de la Fonction publique de l’Etat du 18 mars 2008
Le relevé de conclusions est approuvé à l’unanimité
II –  Disposition de nature générale

Présentation du rapport d’activité 2007 de la Commission de classement des fonctionnaires de France Télécom

Ce rapport ne faisait pas l’objet de vote
III – Dispositions de nature statutaire

Ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire
1. Projet de loi relatif au transfert des parcs de l’équipement 

Amendement du syndicat UFFA-CFDT n°1

Le titre du projet de loi : « Projet de loi relatif au transfert des parcs de l’équipement », est remplacé par le titre « Projet de loi relatif au transfert des parcs de l’équipement et au statut des personnels techniques spécialisés ». 
L’amendement CFDT est reformulé en séance comme suit :

Le titre du projet de loi est remplacé par : «Projet de loi relatif au transfert des parcs de l’équipement et à l’évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers »  

Vote sur l’amendement ainsi reformulé


38 présents

30 pour (3 FO – 4 UNSA – 3 CFDT - 1 CFTC – 19 administration)

 5  abstentions (1 CGC – 4 CGT)
 3  NPV (3 FSU)
Amendement du syndicat UFFA-CFDT n°2

Il est proposé de remplacer l’intitulé du titre 2 « Transfert des emplois et des agents » par le suivant : « Transfert des emplois et des agents des parcs et création du statut des PTS » .

Ce titre comporterait deux sections :

- une section I relative au transfert des emplois et des agents des parcs de l’équipement : cette section comporterait les articles 7 à 12 ;

- une section II relative au statut des personnels techniques spécialisés : cette section comporterait les articles 13 à 15.
L’amendement CFDT est reformulé en séance comme suit :

L’intitulé du titre 2 est remplacé par : « Transfert des emplois et des agents et  évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers »
Vote sur l’amendement ainsi reformulé


38 présents

30 pour (3 FO – 4 UNSA – 3 CFDT - 1 CFTC – 19 administration)

 5  abstentions (1 CGC – 4 CGT)
 3  NPV (3 FSU)
Article 10

Amendement du syndicat FSU n°1

Il est ajouté, à l’article 10 du projet de loi relatif au transfert des parcs de l’équipement, un IV rédigé comme suit :

« IV – Les fonctionnaires de l’Etat mentionnés à l’article 10 de la présente loi et appartenant ou ayant appartenu à un corps classé en catégorie active au sens du 1° du I de l’article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite conservent, à titre personnel, le bénéfice des avantages qui en découlent. »

L’amendement FSU a été retiré – pas de vote

Articles 12 et 13

Amendements du syndicat UFFA-CFDT n°3 et 4

L’article 12 est ainsi rédigé :

« A la date du transfert du parc, les agents mentionnés aux I et II de l’article 13, affectés dans le service ou la partie de service transféré sont de plein droit agents de la collectivité bénéficiaire du transfert. »
L’article 13 est ainsi rédigé :

« I. Il est créé un statut de personnels techniques spécialisés admis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928 et ouvert aux personnels détenant des connaissances techniques spécialisées dans les domaines de la voirie routière, autoroutière, urbaine et aéroportuaire, des transports, des travaux et installations fluviaux et maritimes et des travaux de bâtiments, installations techniques et abords. Ces personnels sont, selon le poste occupé, soit sous l’autorité de l’Etat ou de ses établissements publics, soit sous l’autorité des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics.

Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis du Conseil Supérieur de la Fonction Publique de l’Etat et du Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale, détermine les dispositions applicables à ces personnels en précisant notamment :

a) Les modes de recrutement et de promotion professionnelle, ainsi que les conditions d’emploi, de cessation d’activité et le régime disciplinaire ;

b) La composition, les modalités de fixation et d’évolution de la rémunération ;

c) Les règles de représentation du personnel ;

d) Le régime applicable en matière de protection sociale qui comprend des règles équivalentes à celles dont bénéficient les fonctionnaires de l’Etat et les fonctionnaires territoriaux, sauf en ce qui concerne les régimes d’assurance maladie et d’assurance vieillesse ;

e) Les conditions dans lesquelles ces agents peuvent obtenir une mobilité au sein de la personne publique employeur ou changer de personne publique employeur tout en conservant l’acquis de la classification et des services accomplis.

II. Les ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes affectés soit dans un service de l’Etat ou de ses établissements publics soit dans un service des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics sont intégrés dans le statut des personnels techniques spécialisés à la date d’entrée en vigueur du décret pris pour l’application du I du présent article ».
Vote sur les amendements


38 présents

 6  pour (3 CFDT – 3 FSU)
19 contre (19 administration)
10 abstentions (1 CGC – 4 CGT – 4 UNSA – 1 CFTC)
 3  NPV (3 FO)
Article 13

Amendement du syndicat UGFF – CGT n°1

Il est proposé de remplacer les dispositions de l’article 13 du projet de loi par les dispositions suivantes :

« Les ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes régis par le décret n°65-382 du 21 mai 1965 en activité à la date d'entrée en vigueur du décret en Conseil d'Etat pris en application des dispositions du présent article, deviennent de plein droit personnels techniques spécialisés relevant, selon le cas, de l'Etat et de ses établissements publics, ou des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Ils bénéficient à ce titre d’un statut de droit public donnant vocation à occuper l’un des emplois qui lui correspondent.
En cas de suppression d’emploi, le Personnel technique spécialisé  est affecté dans un nouvel emploi dans les conditions prévues par son statut.

Le statut précise notamment :

a) Les conditions dans lesquelles le PTS peut changer de personne publique employeur  tout en conservant ce statut ;

b) Les modes de recrutement et de promotion professionnelle ;

c) Les acquis et maintiens de la classification et des services accomplis y compris en cas de changement de personne publique employeur ;

d)  Les conditions d’emploi,  … ; (sans changement)

e)  La composition, … ;

f)  Les règles … ;

g)  Le régime … . »
Vote sur l’amendement


38 présents

10 pour (4 CGT – 3 FO - 3 FSU)
19 contre (19 administration)
 9  abstentions (1 CGC – 4 UNSA – 3 CFDT - 1 CFTC)
Article 13

Amendement de l’administration n°1

Après le dernier alinéa de l’article 13 du projet de loi, l’alinéa suivant est ajouté :

«  Ces personnels bénéficient des dispositions prévues par l’article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 susmentionnée. » 

Vote sur l’amendement


38 présents

25 pour (1 CGC - 4 CGT – 1 CFTC – 19 administration)
13 NPV (3 FO – 4 UNSA – 3 CFDT – 3 FSU)

Article 22

Amendement du syndicat UGFF – CGT n°2  /  Amendement transformé en vœu 
Il est proposé de remplacer les dispositions de l’article 22 du projet de loi par les dispositions suivantes :

« Pour assurer la continuité du service public, la collectivité bénéficiaire du transfert peut fournir à l’Etat l’ensemble des prestations y compris celles offertes aux communes pendant au maximum les trois années suivant le transfert du parc. 

La collectivité peut facturer ces prestations à l'État et aux communes selon le même barème actualisé que le parc utilise pour  les facturer à l'État à la date du transfert. »
Vote sur le vœu 


38 présents

19  pour (unanimité syndicale)
19 abstentions ( 19 administration)
Article 24

Amendement de l’administration n°2

Après le premier alinéa de l’article 24 du projet de loi, l’alinéa suivant est ajouté :

« Les ouvriers stagiaires des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes régis par le décret n°65-382 du 21 mai 1965, en activité à la date d'entrée en vigueur des dispositions de l'article 13 deviennent personnels techniques spécialisés relevant, selon le cas, de l'Etat et de ses établissements publics ou des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Ils bénéficient à ce titre de contrats de droit public à durée indéterminée et accomplissent une période d'essai dont la durée est fixée par décret en Conseil d'Etat. Sils sont maintenus sous contrat à l'issue de la fin de cette période d'essai, ils peuvent demander à être affiliés au régime des pensions des ouvriers des établissements industriels de l'Etat » 
Vote sur l’amendement


38 présents

34  pour (1 CGC – 3 FO – 4 UNSA -3 CFDT – 3 FSU -1 CFTC – 19 administration)
 4 abstentions (4 CGT)
Article 24
Amendement du syndicat FO

A l’article 24 du projet de loi, il est proposé de remplacer les mots « ils peuvent demander à conserver à titre personnel le bénéfice du maintien des prestations de pension identiques à celles qui sont servies aux ouvriers des établissements industriels de l’Etat », par les mots « ils conservent à titre personnel le bénéfice …».
Vote sur l’amendement


38 présents

34  pour (1 CGC – 3 FO – 4 UNSA -3 CFDT – 3 FSU -1 CFTC – 19 administration)
 4 abstentions (4 CGT)
Article 24

Amendement du syndicat UFFA-CFDT n°5

Il est proposé de rédiger l’article 24 de la manière suivante :

« Les ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes relevant de la loi du 21 mars 1928 qui sont intégrés dans le statut des personnels techniques spécialisés conservent à titre personnel les dispositions plus favorables qui leur étaient applicables avant leur intégration dans leur nouveau statut en matière de rémunération, de primes, et de retraite ».
Vote sur l’amendement


38 présents

18 pour (4 CGT – 3 FO – 4 UNSA – 3 CFDT - 3 FSU – 1 CFTC)
19 contre (19 administration)
 1  abstention (1 CGC)
Article 24

Amendement du syndicat UGFF – CGT n°3

Il est proposé de remplacer les dispositions de l’article 24 du projet de loi par les dispositions suivantes :

« Les ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes régis par le décret n° 65-382 du 21 mai 1965 bénéficient, en qualité des personnels techniques spécialisés, du maintien des droits et garanties de leur ancien statut en ce qui concerne les primes et indemnités. Ces personnels conservent le bénéfice du maintien des prestations de pension identiques à celles qui sont servies aux ouvriers des établissements industriels de l'Etat. Le montant des cotisations afférentes au risque vieillesse est identique à celui mis à la charge des ouvriers des établissements industriels de l'Etat.

Les Personnels techniques spécialisés, recrutés par les nouvelles dispositions de la présente loi, sont soumis au même régime de pension en ce qui concerne les prestations et les cotisations afférentes au risque vieillesse. »
Vote sur l’amendement


38 présents

18 pour (4 CGT – 3 FO – 4 UNSA – 3 CFDT - 3 FSU – 1 CFTC)
19 contre (19 administration)
 1  abstention (1 CGC)
Article 24

Amendement du syndicat CFTC

Il est proposé de remplacer les dispositions de l’article 24 du projet de loi par les dispositions suivantes :

« Les ouvriers de l’Etat, des parcs et ateliers, des ponts et chaussées et des bases aériennes bénéficient dans le statut de personnel technique spécialisé du maintien de leurs droits et garanties en matière de primes et indemnités.
Ils conservent à titre personnel le bénéfice du maintien des prestations de pension identiques à celles qui sont servies aux ouvriers des établissements industriels de l’Etat. »
Vote sur l’amendement


38 présents

15 pour (1 CGC - 3 FO – 4 UNSA – 3 CFDT - 3 FSU – 1 CFTC)
19 contre (19 administration)
 4  abstentions (4 CGT)
Article 24

Amendement du syndicat FSU n°2

La deuxième phrase de l’article 24 du projet de loi est modifiée ainsi qu’il suit :

« Ils peuvent demander à conserver à titre personnel le bénéfice du maintien des clauses substantielles du statut d’ouvrier de l’Equipement, notamment en ce qui concerne les déroulements de carrière, la rémunération, les primes et les indemnités, les régimes horaires spécifiques. »

Vote sur l’amendement


38 présents

19 pour (unanimité syndicale)
19 contre (19 administration)
Vote sur le texte amendé


38  présents

19  pour (19 administration)

15 contre (1 CGC - 4 CGT – 3 FO – 3 CFDT - 3 FSU – 1 CFTC)  

 4  abstentions (4 UNSA)

Ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales 

2. Projet de décret modifiant le décret n° 2005-1727 du 30 décembre 2005 fixant les conditions d’intégration dans les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale des fonctionnaires de l’Etat en application des dispositions de l’article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ainsi que certains cadres d’emplois de fonctionnaires territoriaux
Vote sur le texte


38  présents

22  pour (3 CFDT – 19 administration)

  8  contre (1 CGC - 4 CGT – 3 FO)  

 5   abstentions (4 UNSA – 1 CFTC)

 3   NPV (3 FSU)
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